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L’impact délétère de la criminali-

sation des drogues sur la réduc-

tion des risques a constitué le fil

rouge de cette conférence interna-

tionale sur le sida, dans le champ

de l’usage de drogues, à Vienne. La

Déclaration de Vienne signée par

bon nombre de militants et de cher-

cheurs a pointé la nécessité de

s’appuyer sur la science et non sur

la morale ou l’idéologie pour met-

tre en place des politiques publi-

ques dans le champ des drogues.

La question de la criminalisation

des drogues comme frein à l’implanta-

tion de politiques de réduction des risques

(RdR) n’est pas à proprement parler une

nouveauté. L’aspect nouveau de Vienne est

que cette question a été évoquée comme

un frein majeur à la lutte contre l’épidémie

de VIH et d’hépatite C, même dans les

pays où la politique de RdR est établie

depuis plusieurs années1, alors qu’aupa-

ravant, cette question était plutôt dénon-

cée essentiellement dans les pays réfrac-

taires à la RdR.

Usage de drogues, criminalisation 

et difficile accès aux soins

Dans la lignée de la Déclaration de Vienne,

le lancement du numéro spécial du Lancet

consacré à l’épidémie de sida chez les

usagers de drogues par voie intraveineuse

(UDI) et un symposium spécifique de

l’ANRS intitulé « Harm reduction : Time

to Switch from Repression to Evidence »

ont également pointé la nécessité de ne

pas se laisser enfermer dans une vision

idéologique des drogues ; de s’appuyer sur

des données issues des évidences scien-

tifiques ; de délaisser la répression au

profit de la santé publique ; et de respec-

ter les droits fondamentaux des UDI.

En 2007, dans le monde, on dénombre

16 millions d’UDI, et au moins 3 millions

d’entre eux sont séropositifs2. La majorité

des pays optent encore aujourd’hui pour

des politiques qui favorisent la criminali-

sation des UDI au détriment des politiques

de RdR qui s’inscrivent dans une appro-

che de santé publique et de respect des

droits des usagers. Actuellement, les PES

(programmes d’échange de seringues)

sont disponibles dans 82 des 151 pays où

l’usage de drogues par voie intraveineuse

est documenté ; seulement 8 % des UDI

ont eu accès aux PES dans les 12 derniers

mois, et 22 seringues sont disponibles

par usager et par an ; ainsi, seules 5 % des

injections pratiquées dans le monde

seraient réalisées avec du matériel sté-

rile3. De nombreuses présentations ont

rappelé le fait que les PES constituaient

des programmes de santé publique par-

ticulièrement coût-efficaces dans la lutte

contre la transmission du VIH4.

La nécessité d’une offre combinée

Afin d’être réellement efficace, la politique

de RdR doit s’intégrer dans une offre com-

binée ou un « package » incluant l’accès

aux seringues et en particulier aux PES, aux

traitements de substitution aux opiacés

(TSO) et au traitement ARV. Cette offre

combinée permettrait ainsi une réduction

de la contamination VIH de 50 %, d’après

de récentes études de modélisation3. Dans

la même lignée, en 2007, Van den Berg

avait mis en évidence que seul l’accès

combiné aux seringues et aux TSO avait

permis d’observer pour la première fois

une diminution de l’incidence du VHC

chez les UDI aux Pays-Bas5. Ce modèle du

package a été étudié par la même équipe

de recherche hollandaise pour expliquer les

conditions du succès de l’observance aux

ARV chez les UDI6.

Inclure l’accès aux ARV dans la politique

de RdR chez les UDI a également été

défendu par Daniel Wolfe qui a évoqué la

mise en place d’un essai à Vancouver

d’utilisation des ARV à titre préventif chez

les UDI7. Concernant l’accès au traite-

ment à visée curative, l’accès aux ARV

chez les UDI reste plus faible que celui

d’autres populations. En 2008, une étude

menée auprès de 30 pays a montré que les

UDI représentaient 42 % des cas de séro-

positivité VIH dans le monde et que seu-

lement 31 % des UDI étaient sous ARV 8 ;

et dans les cinq pays où la prévalence du

VIH est la plus élevée chez les UDI, 67 %

des cas de VIH sont attribuables à l’usage

de drogues par voie intraveineuse et seu-

lement un quart d’entre eux bénéficient

des ARV. Plusieurs enquêtes ont montré

par ailleurs que l’accès aux ARV ne favo-

rise pas les comportements à risque

sexuels chez les UDI, ni les pratiques à ris-

que en lien avec l’injection, les UDI ne
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percevant pas la mise sous traitement

ARV comme une forme de protection

contre le VIH.

Vienne a été l’occasion de rappeler que

dans de nombreux pays, les UDI sont

encore victimes de discrimination dans

l’accès aux soins, renforcée par des barriè-

res structurelles telles que la répression et

l’incarcération qui ne facilitent pas l’entrée

et la rétention en traitement pour les UDI.

Stefanie Strathdee a ainsi illustré com-

ment les dimensions macro/micro, phy-

sique, sociale, économique et politique

qui constituent l’environnement du ris-

que peuvent avoir un impact sur l’exposi-

tion au risque des UDI à travers l’étude de

trois villes situées en Ukraine, au Pakistan

et au Kenya. D’où la nécessité d’agir de

manière structurelle sur l’exposition au

risque et de ne pas se contenter d’une

vision sanitaire de la RdR9.

Les pays de l’est : 

une catastrophe sanitaire

Les pays de l’Est étaient particulièrement

représentés à Vienne pour dénoncer la

catastrophe sanitaire à laquelle ils sont

actuellement confrontés. Ces résultats

épidémiologiques étaient parfois parcel-

laires, mais une réelle volonté d’avancer

dans la voie de la RdR était perceptible

dans l’ensemble des interventions.

Une présentation de Robert Heimer s’est

efforcée de mettre

fin à un « mythe »

selon lequel l’épidé-

mie de sida chez les

UDI en Russie serait

essentiellement liée

à la circulation d’une

héroïne « maison »,

préparée dans des conditions sanitaires

facilitant la transmission du VIH. En ana-

lysant le type de produits opiacés en cir-

culation en Russie dans 21 villes, il a mis

en évidence que les villes où l’héroïne

« commerciale » était disponible étaient

les villes où la prévalence du VIH était la

plus élevée10. Par ailleurs, les pays de l’Est

ont également à faire face à une augmen-

tation de la consommation de stimulants,

comme dans le reste de l’Europe. En

Ukraine, la consommation de stimulants

a été multipliée par 2,5 ces quatre derniè-

res années, cette tendance concerne sur-

tout les plus jeunes usagers souvent âgés

de moins de 18 ans. En Russie, les deux

tiers des contaminations par le VIH sont

liés à la consommation de drogues par

voie intraveineuse, et les UDI ont peu

accès aux programmes de RdR. En Russie

toujours, le croisement de plusieurs

enquêtes a montré que la prévalence du

VIH était en augmentation, passant de

30 % en 2002 à 48 % en 200811. A Saint-

Petersbourg, la prévalence du VIH peut

atteindre 50 % chez les UD, et des facteurs

sociaux tels que la confiance dans le par-

tenaire de consommation, la taille du

réseau social sont associés à l’engage-

ment dans des pratiques à risque vis-à-vis

de l’injection12. Une enquête de cohorte

menée dans la même ville a mis en évi-

dence une incidence du VIH particulière-

ment élevée chez les UDI, passant de

4,5 % année en 2004 à 8,1 % en 200913.

De plus, une enquête épidémiologique

menée dans plusieurs villes de Russie a

montré qu’entre 30 % à 80 % des UDI

méconnaissaient leur statut vis-à-vis du

VIH14, ce qui favorise la transmission du

virus dans cette population. A titre de

comparaison, en France, dans l’enquête

Coquelicot, la quasi-totalité des UD

connaissaient leur statut vis-à-vis du VIH.

Malgré cette situation alarmante, les pou-

voirs publics russes restent

réticents à s’engager dans

des politiques de RdR et à

soutenir financièrement les

associations sur le terrain ; et

des enquêtes qualitatives

mettent en évidence le sen-

timent de fatalité ressenti

par les UDI en Russie face à la transmis-

sion du VIH, en lien avec le manque d’ac-

cessibilité à la RdR15.

L’Ukraine est le pays d’Europe où la préva-

lence du VIH est la plus élevée chez les

UDI, et pourtant seuls 9 % des usagers

d’opiacés bénéficient d’un TSO. A titre de

comparaison, en France, 80 % des usagers

d’opiacés sont sous TSO. En Ukraine, la

buprénorphine (BHD) est actuellement

expérimentée comme TSO et les premiers

résultats de cette évaluation ont mis en évi-

dence une diminution importante des

comportements à risque chez les UDI,

d’où un encouragement à poursuivre la dif-

fusion de la BHD comme mesure de RdR

chez les UDI16. L’Ukraine se distingue tou-

tefois par un dynamisme associatif impor-

tant mettant en œuvre des programmes de

RdR à destination des UDI et sur la ques-

tion de l’évolution de la loi.

En Estonie, une expérience de mise à dis-

position des seringues a montré son effi-

cacité pour lutter contre la transmission

du VIH, l’incidence du VIH étant passée

de 18 % en 2005 à 8 % en 200917.

La Georgie détiendrait la prévalence d’in-

jection la plus élevée au monde, mais la

prévalence du VIH reste peu élevée. Ainsi,

en 2008-2009, une étude de séopréva-

lence menée dans plusieurs villes de

Géorgie a conclu à une prévalence du VIH

de 2 %, avec un intervalle de confiance

particulièrement élevé18.

La situation particulière de l’Afrique

Si dans les pays de l’Est, la majorité des

cas de contamination par le VIH sont

liées à l’usage de drogues, la situation

est très différente en Afrique. Durant des

décennies, la question du sida en Afrique

a été abordée sous l’angle de la transmis-

sion par voie sexuelle ou de la mère à

l’enfant. La conférence de Vienne a été l’oc-

casion d’aborder la question du VIH et de

l’usage de drogues par voie intraveineuse,

thématique rarement abordée19. La situa-

tion de la Tanzanie fait l’objet de plusieurs

présentations et a mis en évidence la dif-

fusion de la cocaïne et du crack. La préva-

lence du VH s’élèverait à 0,6 % dans la

population générale et atteindrait 16 %

dans la population des UD, 12 % chez

les MSM, et 10 % chez les personnes

prostituées20. Dans la population des UDI

en Tanzanie, la séroprévalence du VHC

reste étonnamment faible (16 %)21, alors

que dans le monde, de nombreux pays ont

à faire face à une épidémie de VHC affec-

tant souvent plus de 50 % des UDI.

Amphétamines, prises de risque et VIH

Dans les années 1980, l’épidémie de sida

chez les usagers de drogues était globa-

lement attribuée au partage de seringues

Les pays de l’Est étaient

particulièrement représentés

à Vienne pour dénoncer 

la catastrophe sanitaire 

à laquelle ils sont

actuellement confrontés
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chez les utilisateurs d’opiacés. Vienne a

mis en exergue l’explosion de la consom-

mation de stimulants tels que la cocaïne,

le crack ou les amphétamines. En 2007,

les estimations du nombre de consomma-

teurs d’amphétamines oscillaient entre

16 à 51 millions, avec des prévalences par-

ticulièrement élevées en Europe de l’Est et

en Asie du Sud-Est. La méthamphétamine

particulièrement prisée en Thaïlande peut

concerner jusqu’à un tiers des usagers

de drogues22, et ce produit se diffuse

également de manière significative en

Australie et au Canada. La consomma-

tion de méthamphétamine favoriserait le

partage de seringues et l’absence de pro-

tection lors de rapports sexuels et donc la

séroconversion VIH,

ainsi qu’une moindre

adhérence aux ARV23.

Actuellement, l’usage

d’amphétamines est

plus développé dans

le monde que celui des opiacés. Les

amphétamines sont souvent prises dans

un contexte sexuel, notamment en milieu

gay, mais l’usage d’amphétamines tend à

se développer dans de nombreux pays et

des populations variées. Le développe-

ment de l’usage d’amphétamines néces-

site d’inventer de nouveaux modes d’in-

terventions pour réduire les risques

associés à cet usage. Des réponses com-

binant des approches axées sur l’individu,

le groupe, la communauté dans son

ensemble, et les politiques publiques sont

nécessaires pour faire face à la complexité

de ces risques, d’après Colfax24.

Les travaux d’une équipe canadienne ont

mis en évidence l’augmentation de la

consommation de méthamphétamine tout

particulièrement chez les usagers de stimu-

lants, les personnes sans domicile fixe et

ont insisté sur la nécessité de faire de la

RdR chez les utilisateurs de méthamphé-

tamine une priorité de santé publique25. Cet

usage se développe également en Afrique

du Sud et concerne des usagers cumu-

lant les facteurs de vulnérabilité sociale et

économique (abus pendant l’enfance, épi-

sodes d’incarcération, niveau d’éducation

plus faible) en comparaison à d’autres

sous-groupes d’usagers de drogues26.

Réduire les risques des usagers de crack

La politique de RdR est depuis son origine

exclusivement centrée sur la pratique d’in-

jection, qui constitue le principal facteur

de risque de transmission du VIH chez les

UD. Les autres pratiques ou publics (usa-

gers non injecteurs) ont été l’objet de peu

d’intérêt de la part des pouvoirs publics.

Vienne a été l’occasion de rappeler la

nécessité d’élargir la RdR au delà de l’in-

jection et de pendre en compte la diversité

des pratiques. Ainsi, une étude menée à

Harlem a montré que les usagers de dro-

gues non injecteurs et tout particulière-

ment les consommateurs de crack par

inhalation avaient 3,4 fois plus de risque

d’être séropositifs pour le VIH que les

UDI, l’hypothèse la plus

probable étant les prises

de risque sexuels comme

facteur de risque de trans-

mission du VIH et d’autres

IST telles que les gonococ-

cies, syphilis et infections à chlamydiae27.

Au Canada, une expérience de diffusion

d’outils de RdR spécifiques pour les usa-

gers inhalant le crack a fait la preuve de

son efficacité sur la diminution des prati-

ques à risque dans cette population par-

ticulièrement vulnérable28.

En France, une expérience du même type

est actuellement en cours d’évaluation29.

Des tubes en pyrex avec des filtres intégrés

sont actuellement distribués dans des

structures de RdR à Paris et Saint-Denis,

et sont destinés à limiter la transmission

de maladies virales chez les fumeurs de

crack. En effet, avant cette expérimenta-

tion, l’utilisation de pipes à crack en verre,

facilement cassables et conductrices de

chaleur entraînait des lésions au niveau

des mains et de la bouche des fumeurs de

crack, et la pratique de partage de ces

outils de consommation pouvait favoriser

la transmission des virus entre les usagers.

Des groupes vulnérables 

parmi les vulnérables

Les UDI constituent une population parti-

culièrement vulnérable face à la transmis-

sion du VIH, mais certaines caractéristiques

sociales peuvent accentuer cette vulnérabi-

lité. De nombreuses publications interna-

tionales ont mis en évidence que les fem-

mes UDI étaient particulièrement expo-

sées au risque de transmission du VIH, à

la fois dans les sphères de l’usage de dro-

gues et de la sexualité. La conférence de

Vienne a fait une large place à la vulnéra-

bilité des femmes UDI, avec un focus sur

leur situation dans les pays de l’Est. Une

enquête menée en Ukraine a ainsi montré

que les femmes UDI étaient particulière-

ment exposées à la violence sexuelle de

leur partenaire régulier (32 %) et à l’im-

possibilité à négocier l’utilisation du préser-

vatif (23 %)30. Malgré cette surexposition au

risque, les femmes UDI restent souvent

invisibles et ont peu accès au dispositif de

RdR car cette population est encore plus

soumise à la stigmatisation que les hom-

mes et a tendance à rester cachée. Les

politiques de RdR doivent s’attacher à pro-

poser des interventions ciblées permet-

tant de mieux atteindre cette population et

de diminuer leur exposition au risque31.

Afin d’être réellement efficaces, ces pro-

grammes de prévention prenant en compte

la dimension du genre doivent s’inscrire

plus globalement dans la prise en charge

de la santé reproductive et sexuelle, et l’ac-

compagnement à la parentalité, et compor-

ter une dimension de soutien psychologi-

que intégré aux politiques de RdR. Les

populations d’UDI les plus jeunes sont

également particulièrement vulnérables

face à la transmission du VIH car elles ont

peu accès aux services de RdR qui refusent

souvent d’accueillir les mineurs sans auto-

risation parentale. Les plus jeunes UDI

s’engagent donc généralement plus souvent

dans des conduites à risque32, en raison

d’un mauvais accès aux seringues et d’une

moindre connaissance des pratiques d’in-

jection à moindre risque33.

La répression constitue donc une entrave

à la mise en place et à l’efficacité des poli-

tiques de RdR, et une littérature abon-

dante a permis d’objectiver cette ques-

tion, ces dernières années. Une enquête

qualitative réalisée en Russie et en Serbie

a montré que la vie des UDI était soumise

à une peur permanente d’être repérés par

la police, de voir leurs produits confisqués

et d’être emprisonnés. Tim Rhodes a illus-

tré par des extraits d’entretiens le fait que

Vienne a été l’occasion 

de rappeler la nécessité

d’élargir la RdR au delà 

de l’injection
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la peur entraîne des injections à haut ris-

que d’exposition virale car effectuées dans

la précipitation et sans mettre en œuvre les

mesures d’hygiène minimales. Les UDI

récemment incarcérés ou craignant d’être

interpellés sont plus exposés au risque de

partager leur seringue34. Cette violence à

laquelle les UDI sont confrontés est com-

parable à celle rencontrée par d’autres

groupes sociaux stigmatisés telles que les

prostituées et peut être qualifiée d’« embo-

died structural violence » selon Rhodes,

processus selon lequel la violence subie par

ces groupes sociaux est intégrée et peut

prendre la forme de troubles psychologi-

ques, d’acceptation du risque comme une

fatalité35.

La science au service de l’activisme

La collaboration entre l’activisme et la

« science » a constitué un fil rouge de la

conférence de Vienne. La déclaration de

Vienne et le numéro spécial du Lancet

ont plaidé pour une vision pragmatique de

la recherche, en pointant la responsabilité

des scientifiques à faire changer les cho-

ses et à se positionner pour la défense des

droits des UDI. Lors de la présentation du

Lancet, Ralf Jürgens a fait le point sur la

question des droits de l’homme et de la

citoyenneté en lien avec l’usage de dro-

gues, une thématique qui a réellement

émergé dans le débat sur les drogues,

dans les années 199036. Certains sous-

groupes de populations tels que les jeu-

nes ou les femmes ont peu accès aux dis-

positifs de RdR en raison d’une

inadéquation de ces centres à leurs atten-

tes et besoins spécifiques. Les scientifiques

et les activistes doivent travailler ensem-

ble afin de faire progresser des données

basées sur des évidences scientifiques.

C. Beyrer a poursuivi dans la même lignée

en insistant sur la nécessité d’agir mainte-

nant avec le slogan « It is time to act » car

de plus en plus de pays sont confrontés à

une épidémie de VIH de plus en plus com-

plexe chez les UDI37. L’environnement géo-

politique des drogues constitue un élé-

ment à prendre en considération, en raison

de la spectaculaire augmentation de l’of-

fre d’héroïne. « Advocacy not complicity »,

a exhorté Beyrer en demandant aux profes-

sionnels de santé à ne plus être complices

de la criminalisation de l’usage de dro-

gues assimilée à une violation des droits

de l’homme. Lors de cette session, il a été

annoncé que le gouvernement du Canada

ne soutenait pas la déclaration de Vienne

car il considère que les résultats scientifi-

ques ne sont pas suffisamment « consis-

tants » ; à l’inverse, le Portugal qui a choisi

de décriminaliser l’usage a été présenté

comme un modèle et comme un appui

important pour la Déclaration de Vienne.

L’indispensable participation des usagers

« La voix des usagers doit être entendue » a

été un slogan maintes fois répété au cours

de la conférence. Le rôle des UDI est cen-

tral dans la modification des comporte-

ments à risque, mais le stigmate lié à la

pratique rend plus difficile les stratégies de

contestation. C’est la raison pour laquelle

l’apport de l’implication des UDI est moins

reconnu que celui d’autres « communau-

tés » touchées par l’épidémie de VIH.

Toutefois, plusieurs projets portant sur

l’éducation par les pairs ont mis en évi-

dence leur intérêt pour diminuer la trans-

mission du VIH, mais également pour

favoriser l’amélioration de l’estime de soi

par l’acquisition de compétences spécifi-

ques chez les UDI38. Dans la même lignée,

l’importance accordée à l’implication des

usagers dans les processus de décisions

sur l’offre de soins et de RdR à leur encon-

tre a été présentée comme l’une des condi-

tions nécessaires de l’efficacité de la RdR

chez les UDI. Par ailleurs, cette participa-

tion des usagers peut être perçue comme

bénéfique à la société dans son ensemble,

en réhabilitant l’usager comme un citoyen

comme les autres par le biais de sa réin-

sertion sociale et symbolique39. Des exem-

ples de mobilisations d’usagers ont été

présentés dans des pays tels que

l’Indonésie, le Bangladesh, le Kirghizstan

ou l’Argentine40, où les alliances entre les

groupes d’auto-support d’UDI et les mou-

vements de défense des droits de l’homme

ont permis de faire accepter le principe de

la RdR et la nécessité de faire évoluer les

politiques répressives afin de limiter la

transmission du VIH dans la population

des usagers de drogues.
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En direct de la conférence

La méthadone arrive à Kaboul

Une délégation de l’équipe de Médecins

du monde qui a développé dans la capi-

tale de l’Afghanistan un programme de

réduction des risques comprenant la déli-

vrance de méthadone a fait le voyage pour

Vienne afin de présenter son travail.

Comment construire un programme

répondant aux standards de la réduction

des risques dans la capitale d’un pays en

guerre et de surcroît premier producteur

mondial d’opium ? Une partie de l’équipe

a expliqué à Vienne comment elle a relevé

ce défi pour le moins ardu.

Le projet a débuté en 2006, dans ce

contexte de forte augmentation du nombre

de personnes usagères de drogues (l’ONU

a estimé à 1,5 million, soit 6 % de la popu-

lation, le nombre d’usagers en 2009), parmi

lesquelles la consommation d’héroïne tend

à remplacer celle de l’opium dans les villes

(de 50 000 à 120 000 usagers en cinq ans,

dont 30 % à 40 % s’injectent), et avec des

taux d’infection par le VIH relativement

bas, mais en rapide augmentation (3 %

en 2006, 7 % en 2009) et une incidence

d’hépatite C la plus forte au monde (sur 100

injecteurs négatifs, plus de 42 vont devenir

positifs pour le VHC dans l’année).

Commencé avec l’ouverture d’un centre

« drop-in », le programme a depuis mis

en place tous les éléments de la réduction

des risques : information, « outreach »,

échanges de seringues, distribution de

préservatifs, prévention, testing et traite-

ment des IST, de la tuberculose et du VIH,

soutien psychologique et mental, aide à la

réintégration socio-économique, préven-

tion et management des overdoses, subs-

titution opiacée…

La réalisation de ce programme « modèle »

se double de la création d’un centre natio-

nal de formation et de ressources, ouvert

début 2010, qui va permettre de diffuser

les « bonnes pratiques » de réduction

des risques en Afghanistan. Comme l’ex-

plique Murtaza M. Drifoladi, responsa-

ble du centre de ressources et de forma-

tion RdR et VIH, le pays a un gros besoin

de formation, et « les ONG afghanes sont

très intéressées et prêtes à apprendre.

Certaines commencent à passer d’une logi-

que de détoxification à une logique de RdR ».

Mais les objectifs de la mission ne s’arrê-

tent pas là, comme l’explique Chloé

Forette, coordinatrice du centre de res-

sources : il s’agit maintenant de finaliser

et la création de l’association de RdR

afghane OHRA, qui prendra la relève de

Médecins du monde, et d’envisager le

lancement d’un projet d’accès à des trai-

tements génériques de l’hépatite C.

En somme, le programme de Kaboul illus-

tre à merveille le « nouveau paradigme »

promu par l’International AIDS Society

dans son Rapport global sur le traitement

des usagers de drogues par voie intravei-

neuse, « Seek, Test, Treat and Retain », pré-

senté jeudi 22 juillet à la Conférence de

Vienne. - NH


